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Resolution  2543  (2020) 

Adoptee  par  le  Conseil  de  securite  a  sa  8759e  seance, 
le  15  septembre  2020 

Le  Conseil  de  securite, 

Rappelant  ses  resolutions  anterieures  sur  1’ Afghanistan,  en  particulier  sa 
resolution  2489  (2019)  portant  prorogation  jusqu’au  17  septembre  2020  du  mandat 
de  la  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies  en  Afghanistan  (MANUA), 

Mettant  l ’accent  sur  le  role  important  que  l’Organisation  des  Nations  Unies 
continuera  de  jouer  dans  la  promotion  de  la  paix  et  de  la  stability  en  Afghanistan,  tout 
en  cherchant  des  solutions  aux  problemes  que  connaissent  le  pays  et  son  peuple,  en 
particulier  les  consequences  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19), 
ayant  conscience  que  la  pandemie  pese  lourdement  sur  le  systeme  de  sante  et  la 
situation  socioeconomique  et  humanitaire  en  Afghanistan  et  qu’elle  aggrave  la  crise 
alimentaire,  et  prenant  acte  du  lancement  par  l’ONU  du  Plan  de  reponse  humanitaire 
global  COVID-19,  qui  place  les  populations  au  coeur  de  l’initiative,  et  conscient  des 
efforts  du  Gouvernement  afghan  et  des  mesures  qu’il  prend  face  a  la  COVID-19, 

Reaffirmant  son  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a  l’independance,  a 
l’integrite  territoriale  et  a  l’unite  nationale  de  l’Afghanistan,  ainsi  que  son  appui 
continu  au  Gouvernement  et  au  peuple  afghans, 

Sachant  qu’une  paix  durable  ne  peut  etre  instauree  que  par  un  processus 
politique  global  et  inclusif,  dirige  et  control  e  par  les  Afghans,  ayant  pour  objectif 
l’instauration  d’un  cessez-le-feu  permanent  et  global  et  un  reglement  politique 
inclusif  visant  a  mettre  fin  au  conflit  en  Afghanistan,  et  reaffirmant  l’importance  de 
1’ Organisation  des  Nations  Unies  a  cet  egard,  saluant  les  efforts  consentis  par  tous 
les  partenaires  regionaux  et  internationaux  de  l’Afghanistan  et  prenant  note  des 
efforts  du  Gouvernement  afghan  et  de  tous  les  autres  acteurs  afghans  pour  faciliter 
les  negociations  intra-afghanes, 

Langant  un  appel  en  faveur  d’un  veritable  processus  de  paix  comptant  avec  la 
participation  des  femmes,  des  jeunes  et  des  groupes  minoritaires  ethniques,  religieux 
ou  autres  et  soulignant  que  les  progres  d’ordre  economique,  social,  politique  et  en 
matiere  de  developpement  realises  ces  dernieres  19  annees  ainsi  que  le  respect  des 
droits  humains,  notamment  ceux  des  femmes,  des  enfants  et  des  minorites,  doivent 
etre  proteges  et  renforces, 

Rappelant  la  volonte  du  Gouvernement  et  du  peuple  afghans  de  redynamiser 
1’  influence  de  leur  pays  en  tant  que  plateforme  de  la  cooperation  internationale,  et,  a 
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cet  egard,  saluant  les  efforts  faits  par  les  organisations  et  partenaires  regionaux  et 
internationaux  pour  promouvoir  le  developpement  durable,  la  connectivity  regionale 
et  la  reconstruction,  elements  essentiels  pour  assurer  la  stabilite  et  la  prosperite 
economique  en  Afghanistan, 

Se  felicitant  de  l’appui  continu  de  la  communaute  internationale  a  l’instauration 
de  la  paix,  de  la  securite,  de  la  stabilite  et  de  la  prosperite  en  Afghanistan,  et  comptant 
que  la  prochaine  conference  des  donateurs  pour  1’ Afghanistan  a  Geneve  permettra  de 
renouveler  le  consensus  strategique  et  1’ engagement  mutuel  entre  la  communaute 
internationale  et  le  Gouvernement  afghan, 

Exprimant  sa profonde preoccupation  face  a  la  persistance  d’un  niveau  eleve  de 
violence  et  devant  les  conditions  de  securite  en  Afghanistan,  en  particulier  face  au 
nombre  de  victimes  civiles,  et  soulignant  qu’il  faut  une  action  soutenue  pour  reduire 
la  violence, 

Exprimant  sa  profonde  inquietude  face  a  la  menace  que  le  terrorisme  fait  peser 
sur  l’Afghanistan  et  la  region,  se  declarant  gravement  preoccupe  par  la  presence 
continue  d’Al-Qaida,  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL)  ainsi  que  d’autres 
organisations  terroristes  internationales  et  des  groupes  qui  leur  sont  affilies  en 
Afghanistan,  condamnant  dans  les  termes  les  plus  vigoureux  toute  activite  terroriste 
et  toute  attaque  terroriste,  et  reaffirmant  qu’il  importe  de  veiller  a  ce  que  le  territoire 
afghan  ne  soit  pas  utilise  par  Al-Qaida,  l’EIIL  ou  d’autres  organisations  terroristes 
internationales  pour  menacer  ou  attaquer  un  autre  pays,  et  a  ce  que  ni  les  Taliban  ni 
aucun  autre  groupe  ou  individu  afghan  ne  soutiennent  des  terroristes  operant  sur  le 
territoire  d’un  pays, 

Soulignant  qu’il  importe  de  soutenir  le  Gouvernement  afghan  en  matiere  de 
renforcement  des  capacites,  en  particulier  celles  des  Forces  nationales  de  defense  et 
de  securite  afghanes,  notamment  celles  de  la  Police  nationale  afghane,  afin  qu’il 
puisse  securiser  le  pays  et  lutter  contre  le  terrorisme, 

Exprimant  sa  preoccupation  face  a  la  culture,  a  la  production,  au  commerce  et 
au  trafic  de  drogues  illicites  en  Afghanistan,  qui  continuent  de  menacer  la  paix  et  la 
stabilite  dans  la  region  et  au-dela,  demandant  aux  Etats  de  renforcer  la  cooperation 
internationale  et  regionale  pour  lutter  contre  cette  menace  et  ayant  conscience  de 
l’importance  du  role  joue  par  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime 
a  cet  egard  (ONUDC), 

Prenant  acte  de  la  poursuite  des  travaux  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree 
par  la  resolution  1988  (2011)  et  de  la  cooperation  que  le  Gouvernement  afghan  et  la 
MANUA  continuent  d’apporter  au  Comite,  notamment  a  son  Equipe  d’appui 
analytique  et  de  surveillance  des  sanctions, 

1.  Accueille  avec  satisfaction  le  rapport  du  Secretaire  general  en  date  du 
18  aout  2020  (S/2020/809); 

2.  Salue  la  determination  a  collaborer  avec  le  Gouvernement  et  le  peuple 
afghans  dont  T  Organisation  des  Nations  Unies  fait  preuve  depuis  longtemps, 
reaffirme  son  soutien  sans  reserve  aux  activites  de  la  MANUA  et  de  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general,  et  insiste  sur  la  necessity  de  continuer  a  doter  la 
MANUA  de  ressources  suffisantes  pour  qu’elle  puisse  s’acquitter  de  son  mandat  ; 

3.  Se  felicite  des  efforts  que  deploie  la  MANUA  pour  s’acquitter  des  taches 
et  suivre  les  priorites  enoncees  dans  son  mandat  en  employant  les  ressources 
y  afferentes,  en  particulier  durant  la  pandemie  de  COVID-19,  et  demande  que  soient 
appliquees  les  recommandations  formulees  par  le  Secretaire  general  dans  son  appel 
au  cessez-le-feu  mondial,  qu’il  a  soutenu  dans  sa  resolution  2532  (2020)  ; 
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4.  Se  felicite  du  debut  des  negotiations  intra-afghanes  a  Doha,  le 
12  septembre  2020,  engage  vivement  les  parties  aux  negociations  a  continuer  de 
prendre  des  mesures  de  confiance,  notamment  pour  reduire  davantage  la  violence, 
engage  egalement  les  parties  aux  negociations  a  y  participer  de  bonne  foi  en  vue 
d’atteindre  un  cessez-le-feu  permanent  et  global  et  un  reglement  politique  inclusif 
visant  a  mettre  fin  au  conflit  en  Afghanistan,  et  soulignant  qu’il  importe  d’appliquer 
la  resolution  2513  (2020)  ; 

5.  Decide  de  proroger  jusqu’au  17  septembre  2020  le  mandat  de  la  MANUA, 
tel  que  defini  dans  ses  resolutions  1662  (2006),  1746  (2007),  1806  (2008), 
1868  (2009),  1917  (2010),  1974  (2011),  2041  (2012),  2096  (2013),  2145  (2014), 
2210  (2015),  2274  (2016),  2344  (2017),  2405  (2018),  2460  (2019)  et  2489  (2019); 

6.  Decide  que  la  MANUA  et  la  Representante  speciale  du  Secretaire  general, 
agissant  dans  les  limites  de  leur  mandat,  dans  le  respect  de  la  souverainete  de 
l’Afghanistan  et  compte  tenu  de  la  fag  on  dont  les  Afghans  ont  pris  en  main  et 
administrent  les  affaires  du  pays,  continueront  a  piloter  et  coordonner  les  activites 
civiles  internationales,  en  etroite  cooperation  avec  le  Gouvernement  afghan  et 
conformement  aux  communiques  internationaux  pertinents,  en  s’attachant  en 
particulier  a  realiser  les  priorites  suivantes  : 

a)  apporter  une  aide,  par  leurs  bons  offices  et  leur  role  d’ intermediate,  au 
processus  de  paix  dirige  et  controle  par  les  Afghans,  si  le  Gouvernement  afghan  le 
demande  et  en  etroite  consultation  avec  lui,  particulierement  dans  la  perspective  des 
negociations  intra-afghanes  commencees  a  Doha  le  12  septembre  2020,  en  proposant 
et  en  facilitant  la  mise  en  oeuvre  de  mesures  de  confiance,  dans  le  cadre  pose  par  la 
Constitution  afghane  et  en  s’attachant  a  faire  pleinement  respecter  les  mesures  et 
procedures  definies  dans  ses  resolutions  1267  (1999),  1988  (2011)  et  toute  autre 
resolution  qu’il  a  adoptee  sur  la  question  ; 

b)  appuyer,  en  etroites  consultation  et  coordination  avec  le  Gouvernement 
afghan,  1’ organisation  de  futures  elections  afghanes  credibles,  transparentes  et 
ouvertes  a  tous  dans  les  delais  voulus,  collaborer  etroitement  avec  les  organismes 
electoraux,  en  les  encourageant  a  instaurer  un  systeme  de  gestion  des  resultats  qui 
soit  transparent  et  rigoureux,  coordonner  les  efforts  de  la  communaute  internationale, 
renforcer,  en  soutien  aux  efforts  deployes  par  le  Gouvernement  afghan  en  matiere  de 
reforme  electorate,  la  perennite,  l’integrite  et  l’inclusivite  du  processus  electoral, 
redoubler  d’ efforts  pour  offrir  aux  organismes  electoraux  et  a  d’autres  institutions 
afghanes  participant  au  processus  une  aide  au  renforcement  des  capacites  et  une 
assistance  technique  ; 

c)  promouvoir,  en  tant  que  copresidents  du  Conseil  commun  de  coordination 
et  de  suivi  (Conseil  commun),  une  plus  grande  coherence  de  l’appui  offert  par  la 
communaute  internationale  a  la  concretisation  des  priorites  du  Gouvernement  afghan 
en  matiere  de  developpement  et  de  gouvernance,  notamment  en  apportant  un  soutien 
a  1’ elaboration  des  programmes  prioritaires  nationaux  et  a  la  planification  de  leur 
execution,  en  mobilisant  des  moyens,  en  coordonnant  l’action  des  donateurs  et 
organismes  internationaux,  en  facilitant  et  coorganisant  des  rencontres  sur  les 
politiques  de  developpement,  tout  en  assurant  la  coordination  des  activites  des 
partenaires  internationaux  aux  fins  du  suivi,  en  particulier  grace  a  l’echange 
d’informations,  et  appuyer  l’action  menee  pour  accroitre  la  responsabilite  mutuelle  et 
la  transparence  ainsi  que  la  bonne  utilisation  de  l’aide,  y  compris  en  ce  qui  concerne 
le  rapport  cout-efficacite,  conformement  aux  engagements  pris  a  la  Conference  de 
Geneve  en  2018  et  devant  etre  examines  a  la  prochaine  conference  des  donateurs  pour 
1’ Afghanistan  a  Geneve  ; 
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d)  soutenir  la  cooperation  regionale  en  vue  de  contribuer  a  favoriser  la 
stabilite  et  la  paix  et  d’aider  l’Afghanistan  a  se  prevaloir  de  la  place  qu’il  occupe  au 
coeur  de  l’Asie  pour  promouvoir  la  cooperation  et  la  connectivite  regionales,  et 
s’appuyer  sur  ce  qui  a  deja  ete  realise  pour  faire  avancer  1’ Afghanistan  sur  la  voie  de 
la  prosperity,  afin  de  favoriser  la  connectivite  au  moyen  de  partenariats,  dans  un  esprit 
de  transparence,  d’ouverture  et  d’inclusivite,  saluant  les  efforts  conjoints  consentis 
pour  ameliorer  le  dialogue  et  la  collaboration  et  avancer  vers  des  objectifs  communs 
de  developpement  economique  dans  la  region  ; 

e)  continuer,  avec  l’appui  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux 
droits  de  rhomme,  a  cooperer  avec  le  Gouvernement  afghan,  la  Commission  afghane 
independante  des  droits  de  rhomme  et  la  societe  civile  dans  le  domaine  de  la 
protection  et  de  la  promotion  des  droits  humains  et  a  renforcer  leurs  capacites  dans 
ce  domaine,  a  cooperer  egalement  avec  le  Gouvernement  afghan  et  les  organisations 
non  gouvernementales  internationales  et  locales  concernees  afin  d’ assurer  le  suivi  de 
la  situation  des  civils,  de  coordonner  1’ action  menee  pour  assurer  la  protection  des 
civils,  de  surveiller  les  lieux  de  detention  et  la  fag  on  dont  sont  traitees  les  personnes 
privees  de  liberte,  de  promouvoir  le  principe  de  responsabilite  et  de  conseiller,  en 
etroite  consultation  avec  le  Gouvernement  afghan,  les  parties  prenantes  sur  la  mise 
en  place  de  procedures  judiciaires  et  non  judiciaires  visant  a  regler  le  passe  et  faire 
en  sorte  que  les  violations  massives  des  droits  humains,  les  atteintes  a  ces  droits  et 
les  crimes  internationaux  ne  se  reproduisent  pas,  et  a  contribuer  a  la  realisation  pleine 
et  entiere  des  libertes  fondamentales  et  des  dispositions  relatives  aux  droits  humains 
figurant  dans  la  Constitution  afghane  et  dans  les  traites  internationaux  auxquels 
l’Afghanistan  est  partie,  en  particulier  ceux  qui  concernent  le  plein  exercice  des  droits 
fondamentaux  des  femmes,  notamment  la  Convention  sur  1’ elimination  de  toutes  les 
formes  de  discrimination  a  l’egard  des  femmes  ; 

f)  soutenir,  compte  tenu  de  1’ importance  que  cela  revet,  l’egalite  des  genres 
et  l’autonomisation,  l’education  et  les  droits  fondamentaux  des  femmes  et  des  filles 
et  le  fait  que  les  femmes  participent,  se  mobilisent  et  assument  des  responsabilites, 
de  fagon  pleine,  effective  et  veritable,  sur  un  pied  d’egalite  et  en  toute  securite,  a  tous 
les  niveaux  de  la  prise  de  decision,  y  compris  dans  les  pourparlers  de  paix  et  les 
strategies  globales  de  consolidation  de  la  paix  aux  niveaux  national  et  infranational, 
et  demande  au  Gouvernement  afghan  et  a  la  communaute  internationale  de  mettre  en 
oeuvre  et  de  financer  integralement  le  Plan  d’ action  national  afghan  pour  les  femmes 
et  la  paix  et  la  securite  et  de  veiller  a  ce  que  les  civils,  surtout  les  femmes,  les  enfants, 
les  personnes  deplacees  et  les  minorites,  soient  proteges,  notamment  contre  la 
violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  et  a  ce  que  les  auteurs  de  tels  actes  soient 
poursuivis  ; 

g)  renforcer  les  moyens  de  signaler  les  violations  et  atteintes  contre  des 
enfants,  et  appuyer  les  mesures  visant  a  renforcer  la  protection  des  enfants  touches 
par  le  conflit  arme,  notamment  en  dialoguant  avec  toutes  les  parties  au  conflit  pour 
les  amener  a  prendre  des  engagements  et  mesures  concrets  afin  de  faire  cesser  et 
prevenir  les  violations  et  atteintes  contre  les  enfants  et  en  maintenant  le  dialogue  avec 
le  Gouvernement  afghan  pour  assurer  la  pleine  mise  en  oeuvre  du  plan  d’action  et  du 
plan  de  conformite  visant  a  faire  cesser  et  prevenir  l’enrolement  des  enfants  ; 

h)  appuyer  l’action  menee  par  le  Gouvernement  afghan  au  titre  des 
engagements  pris  pour  ameliorer  la  gouvernance  et  renforcer  l’etat  de  droit, 
notamment  la  justice  transitionnelle  en  tant  qu’element  essentiel  du  processus  de  paix 
en  cours,  1’  execution  du  budget  et  la  lutte  contre  la  corruption  dans  tout  le  pays  ; 

i)  coordonner  et  faciliter  l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  et 
s’employer  a  ameliorer  l’accessibilite  de  l’aide  humanitaire,  en  faveur  de  la 
population  afghane  dans  le  besoin  et  dans  le  respect  des  principes  humanitaires, 
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y  compris  en  offrant  un  appui  efficace,  selon  que  de  besoin,  aux  autorites  nationales 
et  locales  afin  qu’elles  aident  et  protegent  les  deplaces,  et  etablissent  des  conditions 
propices  au  retour  volontaire  et  durable,  dans  la  securite  et  la  dignite,  des  personnes 
deplacees  et  des  refugies,  ou  de  1’ integration  locale  ou  la  reinstallation  de  ces 
personnes,  en  accordant  une  attention  particuliere  aux  solutions  favorisant  le 
developpement  durable  ; 

j)  promouvoir,  au  moyen  d’une  presence  adequate  de  la  Mission  et  a  l’appui 
du  Gouvernement  afghan,  un  renforcement  de  la  cooperation  avec  l’ONUDC  ; 

k)  se  concerter  et  cooperer  etroitement,  selon  qu’il  conviendra,  avec  la 
mission  non  militaire  Soutien  resolu,  dont  la  mise  en  place  a  ete  con  venue  par  l’OTAN 
et  le  Gouvernement  afghan,  et  avec  le  Haut-Representant  civil  de  l’OTAN  ; 

7.  Souligne  qu’il  est  crucial  que  la  MANUA  et  les  autres  organismes,  fonds 
et  programmes  des  Nations  Unies  maintiennent  sans  interruption  une  presence 
adequate  dans  les  provinces,  selon  le  principe  de  l’unite  d’action  des  Nations  Unies, 
en  etroites  consultation  et  coordination  avec  le  Gouvernement  afghan  et  a  1’ appui  de 
ses  priorites  ; 

8.  Demande  a  la  MANUA  et  a  la  Representante  speciale  de  redoubler 
d’efforts  pour  ameliorer  la  coherence,  la  coordination  et  l’efficacite  des  organismes, 
fonds  et  programmes  competents  des  Nations  Unies  en  Afghanistan  en  vue 
d’optimiser  leur  efficacite  collective  en  pleine  conformite  avec  le  programme  de 
reformes  defini  par  le  Gouvernement  afghan  et  de  continuer,  en  cooperant  pleinement 
avec  le  Gouvernement  afghan,  a  piloter  1’ action  de  la  communaute  internationale  sur 
le  plan  civil  visant  a  renforcer  le  role  des  institutions  afghanes  afin  qu’elles  puissent 
s’acquitter  de  leurs  responsabilites  ; 

9.  Demande  a  toutes  les  parties  afghanes  et  parties  internationales  de  se 
concerter  avec  la  MANUA  dans  le  cadre  de  1’ execution  de  son  mandat  et  de  1’ action 
qu’elle  mene  pour  promouvoir  dans  tout  le  pays  la  securite  et  la  liberte  de  circulation 
du  personnel  des  Nations  Unies  et  du  personnel  associe,  note  que  le  personnel  de  la 
MANUA  est  deploye  dans  des  conditions  de  securite  et  une  situation  sanitaire 
complexes  et  en  voie  de  deterioration,  et  souligne  qu’il  importe  de  prendre  des 
mesures  assurant  la  surete,  la  securite  et  la  sante  du  personnel  de  la  Mission  ; 

10.  Prie  le  Secretaire  general  de  lui  presenter  tous  les  trois  mois  un  rapport 
sur  1’ evolution  de  la  situation  en  Afghanistan,  y  compris  les  conditions  de  securite, 
dans  lequel  seront  evalues  les  progres  realises  au  regard  des  criteres  definis  pour 
mesurer  et  suivre  l’avancement  de  la  mise  en  oeuvre  du  mandat,  y  compris  au  niveau 
infranational,  et  des  priorites  de  la  MANUA  definies  dans  la  presente  resolution  ; 

1 1 .  Decide  de  rester  activement  saisi  de  la  question. 
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